[image: image1.png]




Compte-rendu de l’AG du 26 novembre 1999

Au lycée RASPAIL à PARIS

Rappel de l’ordre du jour :

1. Bilan annuel des activités du Bureau National,

2. Bilan annuel financier,

3. Compte-rendu des rapports d’activités académiques,

4. Questions diverses,

5. Proposition de modification de statuts,

6. Proposition de convention de partenariat,

7. Proposition de manifestation pour l’an 2000,

8. Proposition de recours à l’assistance juridique,

9. Proposition d’actions visant à l’amélioration de la situation des chefs de travaux,

10. Démission du bureau, recueil des candidatures,

11. Election et constitution du nouveau bureau,

12. Adoption des résolutions.

Ouverture de la séance par le Président.

Le compte rendu de la précédente réunion est adopté à l’unanimité.

1.- Bilan annuel de l’activité du Bureau National :

· Lecture et commentaires des courriers par Hélio MARTINEZ :

· Faisant suite à l’entrevue de décembre 1999  avec Monsieur Alain GEISMAR, IG conseiller au cabinet du Ministre, un courrier a été adressé à Monsieur GOMBERT de la DPE pour savoir si un groupe de travail allait se réunir sur les problèmes rencontrés par les chefs de travaux.. Celui-ci nous a orientés vers Monsieur PITEL DPE4, plusieurs fois contacté téléphoniquement et qui nous a précisé à chaque fois que la réunion du groupe de travail était repoussée de mois en mois. Nous avons appris récemment que Monsieur PITEL avait été remplacé par Monsieur COURTELLE depuis septembre 99. Nous savons que le dossier est toujours en attente.

· La contradiction entre le discours du Ministre dans sa Charte du mouvement 1999 et la réalité des textes publiés sur la transparence de la situation des postes de Chefs de Travaux nous a conduit à faire un courrier le 4 février 1999 à la directrice de la DPE Madame MORAUX. Nous avons reçu une réponse de Monsieur GOMBERT, expliquant que les années précédentes, au moment du mouvement, les postes vacants n’étaient pas connus, et qu’il y avait très peu de demandes au niveau national (une vingtaine). A cette occasion, le problème de la nomination tardive comme Titulaire Remplaçant (et non plus Délégation Rectorale) des collègues faisant fonction a été soulevée. Les collègues sont placés en position de demandeurs de « fonction de Remplacement » en les obligeant d’effectuer une demande écrite. Ce ne sont plus les Rectorats qui « recrutent » des collègues sur les postes vacants. La subtilité permet de retourner la situation au désavantage des collègues en impliquant une certaine impossibilité de retour sur leurs postes d’origine.

· Un courrier a également été envoyé le 22 mars 1999 au Ministre, soulignant notre profonde inquiétude sur la disparition de la TSA du tronc commun (voir courriers et réponse de l’APROTECT en annexe).

· A la suite d’information sur des nominations de personnels non qualifiés sur des postes de CdT dans l’académie de Versailles, une lettre a été adressée le 13 novembre 1999 à Monsieur GOMBERT. D’autres cas existent peut être dans d’autres académies. Il faut être vigilant, car cela remet notre propre qualification en jeu !

· Une demande d’audience a été faite à Monsieur GEISMAR le 19 novembre. Sa réponse négative laisse, malgré tout entrevoir une prochaine réflexion sur les chefs de travaux de lycées techniques, différenciée de celle des LP.

· Suite au travail de réflexion mené au niveau national par les collègues chefs de travaux, un Rapport National a été élaboré par le Président et envoyé au Ministre, ainsi qu’à l’Inspection Générale et le Médiateur du ministère (voir en annexe). Aucune réaction à ce jour.

· Entrevue avec le DOYEN de l’IG par Jean-Claude MOLEZ :

Une entrevue entre Monsieur FIGARELLA Doyen de l’Inspection générale, Monsieur ROYNETTE IG responsable des Chefs de Travaux et des membres du bureau (Jean-Claude MOLEZ, Hélio MARTINEZ ET J-Luc MARTINS-BALTAR) s’est déroulée le mercredi 6 octobre 1999. Deux points principaux ont été abordés (voir compte-rendu en annexe) :

· Le cas de notre collègue MARINIER, condamné à une peine de prison avec sursis. Il est à noter que le Rectorat de Versailles trouve le jugement scandaleux.

· Le recrutement des Chefs de Travaux

Constat : il apparaît que l’Inspection Générale se marginalise vis à vis du MEN.
· Compte-rendu des réunions du Bureau National Jean-Luc MARTINS-BALTAR :

· Le 2 avril 1999 : discussion sur le partenariat avec la CAMIF Collectivités

· Le 7 octobre 1999 : élaboration des modifications des statuts et texte de la convention de partenariat avec la CAMIF Collectivités. Le Bureau décide que seuls les CdT des EPLE et assimilés publics peuvent adhérer à l’APROTECT.

2.- Bilan annuel financier  Jean-Claude MOLEZ (voir en annexe) 

3.- Compte-rendu des activités académiques Hervé BAZIN (voir en annexe)

4.- Questions diverses :  

· La communication par Internet devient indispensable pour sa rapidité et son efficacité.

· Le fichier de l’APROTECT doit être déclaré à la CNIL. Les documents vont être préparés rapidement.

· L’APROTECT a contracté une assurance civile auprès de la MAIF pour toutes les activités déclarées (AG, réunions académiques) et reconnues par le Bureau National

· Plan National de formation des CdT : nous invitons les adhérents à consulter le BO spécial n°4 du 17 juin 1999. Neuf personnes y ont participé (2 CdT Lycée, 2 CdT LP et 5 IEN !)Un seul collègue a donc pu bénéficier de ce stage (Un courrier de protestation a été adressé au rectorat de Versailles et Reims).

· Indemnité de responsabilité : nous constatons qu’elle n’a pas été revalorisée depuis 3 ans, alors que les autres indemnités l’ont été deux fois durant cette période. Si nous sommes responsables, notamment de la sécurité électrique dans tout l’établissement comme le laisse sous entendre le jugement de l’affaire MARINIER, c’est la totalité des effectifs du lycée qui devrait être pris en compte.

· Pondération en classe de STS : voir le décret 61-1362

.

5.- Proposition de modification des statuts : les nouveaux statuts sont présentés par Hélio MARTINEZ Président de l’APROTECT. Le vote sera prononcé en fin de réunion.
6.- Proposition de partenariat avec la CAMIF Collectivités : le partenariat est présenté par Hélio MARTINEZ Président de l’APROTECT. Le vote sera prononcé en fin de réunion.

7.- Proposition de manifestation pour l’an 2000 : La proposition de l’académie de LILLE est rappelée par le Vice-président Didier MICHAUX.

8.- Proposition de recours à un conseiller juridique : Hélio MARTINEZ, Président, propose de recourir aux services d’un conseiller juridique qui pourrait aider l’Association dans ses démarches et ses adhérents dans des situations difficiles.

9.- Démission des membres du Bureau National : Le trésorier-adjoint Pierre BRUNEAU précise qu’il va cesser son activité grâce au bénéfice d’une CFA et ne représentera donc pas sa candidature au nouveau Bureau.

10.- Recueil des nouvelles candidatures : les anciens membres du Bureau, hormis Pierre BRUNEAU, représentent leurs candidatures ainsi que Joël TRUBUILT (académie de Versailles).

11.- Election du nouveau Bureau National : 

L ‘Assemblée Générale donne quitus de sa gestion pour l’exercice 1999 au Bureau National démissionnaire. Ayant reçu les candidatures des anciens Administrateurs  Messieurs Hélio MARTINEZ, Didier MICHAUX, Jean-Claude MOLEZ, Hervé BAZIN, Roger LEBLOND, Jean-Luc MARTINS-BALTAR, et la nouvelle candidature de Monsieur Joël TRUBUILT, sont élus à l’unanimité des voix  :

· Monsieur Hélio MARTINEZ Président

· Monsieur Didier MICHAUX Vice Président

· Monsieur Jean-Claude MOLEZ Trésorier

· Monsieur Joël TRUBUILT Trésorier Adjoint

· Monsieur Hervé BAZIN Secrétaire Général

· Messieurs Roger LEBLOND et Jean-Luc MARTINS-BALTAR Secrétaires Adjoints

A l’unanimité des présents, l’Assemblée Générale de l’APROTECT décide de renouveler les pouvoirs donnés à :


M. Hélio MARTINEZ
Président de l’APROTECT


M. Jean-Claude MOLEZ
Trésorier de l’APROTECT

qui pourront agir séparément, pour effectuer toutes opérations sur le compte ouvert à la BICS n° 4077007220 et notamment émettre, souscrire, endosser, accepter, acquitter tous les chèques et autres effets de commerce, déposer toutes sommes et les retirer, signer tous les reçus et pièces quelconques, approuver tous règlements et arrêter de comptes.

Les pouvoirs conférés par la présente délibération seront valables jusqu’à révocation expresse.

12.- Votes des résolutions présentées à l’AG : 

Première résolution :

L ‘Assemblée Générale, après les rapports du  Bureau National et du Trésorier, approuve les comptes des recettes et des dépenses correspondant à l’exercice de l’année 1999, tels qu’ils ont été présentés et sont détaillés dans le bilan.

Adopté à l’unanimité des adhérents présents

Deuxième résolution :

L ‘Assemblée Générale, après avoir entendu les explications du  Bureau National et débattu des propositions, approuve les modifications des statuts de l’association tels qu’ils ont été présentés.

Adopté à l’unanimité des adhérents présents

Troisième résolution :

L ‘Assemblée Générale, après avoir entendu lecture de la proposition de convention de partenariat faite par « CAMIF Collectivités » et les arguments apportés par le Bureau National, donne pouvoir à son Président pour  la ratifier.

Adopté à l’unanimité des adhérents présents moins une voix

Quatrième résolution :

L ‘Assemblée Générale, après avoir entendu la proposition faite par son Président de recourir aux prestations d’un cabinet juridique, afin d’aider le Bureau National dans ses démarches administratives et juridiques, donne pouvoir à son Président pour engager les services d’un conseiller juridique.

Adopté à l’unanimité des adhérents présents

La séance a été levée à 12 heures 30.

Le secrétaire de séance Jean-Luc MARTINS-BALTAR
Association des Professeurs Techniques Chef de Travaux 
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